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Organe de l'Union syndicale suisse 
Decembre 1984 
N° 6 -  76e annee

In itiative  sur les vacances
Dans les urnes, la plage!
Parmi toutes les formes de temps libre, les vacances occupent une place 
ä part. Longtemps pur privilege de la fortune, elles representent une 
rupture d'avec les contraintes de la vie quotidienne, une compensation 
de la routine et de la grisaille, une possibilite d'etre son propre maitre et 
de ne devoir rendre de compte ä personne, sinon ä soi-meme et aux 
siens. Les vacances sont le moment privilegie de la vie de famille ou de 
la vie du couple: l'occasion de se retrouver. Elles permettent de develop- 
per les dons et les interets que la profession laisse en friche. En temoigne 
la variete des activites deployees: voyages proches ou lointains, sport, 
jardinage, lecture, farniente... les vacances sont vraiment un espace de 
liberte.
Ce qui apparaissait encore il a moins de cinquante ans comme un luxe 
inoui est devenu accessible ä tous. L'amelioration du niveau de vie 
permet de donner la priorite ä une revendication de ce type. D'autant que 
c’est le budget temps qu'on a de plus en plus de peine ä boucler. 
L'accroissement du temps libre presente l'avantage de ne pouvoir etre 
erode par la hausse des prix ou par l'augmentation des impöts. On sait 
ce qu'on a, quand on a des vacances!
Revolution de l'organisation du travail rend ce besoin aussi plus pres­
sant. La monotonie a tendance ä croitre, de meme que l'intensite du 
travail. La fatigue physique est moins grande que par le passe, mais la 
fatigue nerveuse demande d'autre compensation que le sommeil. L'urba- 
nisation accroTt, et la longueur des deplacements et donc de la journee 
du travail, et le sentiment d'etre coupe de la nature. La encore, l'equilibre 
passe par de plus longues vacances.

Un minimum vite insuffisant
En Suisse, la generalisation d'un droit aux vacances payees n'est pas bien 
vieux. Les conventions collectives de travail en ont peu ä peu fait entrer 
l'idee dans les moeurs, tout au long des annees 30, 40 et 50. Les lois 
cantonales ont suivi. Pour enteriner cette evolution -  et avec Karriere
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pensee de freiner les cantons les plus progressistes -  le droit aux vacan- 
ces a ete introduit dans la legislation federale en 1966. Par une reglemen- 
tation minimum: 2 semaines pour tous les travailleurs, 3 pour les jeunes 
travailleurs jusqu'ä l'äge de 19 ans revolus et pour les apprentis jusqu'ä 
l'äge de 20 ans revolus. Les cantons gardaient uniquement la possibilite 
d'allonger ces minimum d'une semaine.
En 1973 dejä, l'USS demandait au Parlement, par la voix de son Presi­
dent Ezio Canonica, soit d'autoriser les cantons ä aller au-delä de la 
competence qui leur avait ete laissee -  et qu'ils etaient en train d'epuiser 
les uns apres les autres soit de reviser ä la hausse le minimum federal. 
En vain. Pourtant, la distance entre la loi et la realite vecue par la majorite 
des travailleurs ne faisait que se creuser. De meme que l'inegalite de 
traitement entre les salaries reduits au minimum legal et ceux beneficiant 
des bonnes conventions collectives.

Le recours ä l'in itiative s'impose
Devant l'echec d'amener le Gouvernement et le Parlement ä mettre la 
legislation sur les vacances en harmonie avec les conditions usuelles de 
travail, le recours ä l'initiative populaire s'imposait. D'autant plus que le 
haut degre de priorite accorde par les travailleurs ä cette revendication 
s'exprimait clairement. Dans les annees 70, lors de discussions sur la 
semaine de quarante heures, nombreux etaient ceux qui disaient qu'il 
fallait, de toute urgence, regier d'abord le probleme des vacances. 
Apres que la decision de principe eut ete prise en mai 1978, l'USS et le 
PSS s'entendirent sur le contenu precis de l'initiative. La redaction fut 
marquee du sceau du realisme. Compte tenu de l'evolution previsible 
jusqu'au scrutin, il fallait que l'initiative propose des reformes economi- 
quement realisables et repondant aux besoins des annees 80.

Essentiellement, l'initiative visait trois objectifs:

-  generaliser, pour tous les travailleurs, les quatre semaines de vacances. 
Cette mesure devait permettre ä une minorite de travailleurs, les plus 
mal lotis, de rejoindre la grande majorite dejä au benefice de ce mois 
de vacances. II s'agissait lä d'une exigence de justice et d'egalite: 
supprimer notamment la discrimination de ceux qui etaient amenes ä 
changer d'emploi (les 2 ou 3 semaines minimales etant souvent le lot 
de ceux qui n'avaient pas encore atteint un nombre süffisant d'annees 
de service aupres d'un meme employeur) et inscrire dans la loi ce que 
de nombreuses conventions collectives de travail avaient dejä fait 
entrer dans les faits.

-  accorder aux apprentis et aux jeunes travailleurs un minimum de 5 
semaines de vacances. Sur ce point, les conventions collectives 
n'avaient fait qu'ouvrir la breche pour les apprentis de certaines bran- 
ches (arts graphiques, machines, horlogerie, construction, chimie, 
papier et cellulose). La negociation de ce principe s'averait lente et
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difficile: d'une part, parce que le contrat d'apprentissage est soumis ä 
des lois particulieres, d'autre part, parce que les employeurs opposent 
generalement une resistance farouche ä integrer les problemes des 
apprentis dans les conventions collectives. Mais les difficultes rencon- 
trees dans l'amelioration des conditions de travail des apprentis blo- 
quaient du meme coup les negociations en faveur des jeunes travail- 
leurs. Et cependant, combien souhaitable est une transition plus douce 
entre les vacances des ecoliers et celles des adolescents integres dans 
la vie professionnelle. Les apprentis sont confrontes ä une double 
Charge -  de production et d'acquisition de connaissances; les jeunes 
travailleurs ont le sentiment d'etre defavorises par rapport ä ceux qui 
poursuivent une formation; la plupart des adolescents eprouvent 
l'envie de decouvrir le monde et de pratiquer des sports, de gerer leur 
autonomie, leur temps et leur argent. Tout parle en faveur d'un droit 
ä des vacances plus longues. Dans ce domaine, la loi devait prendre 
le relai des conventions insuffisantes. Comme cela est souvent le cas 
lorsqu'il s'agit de proteger un groupe particulierement vulnerable. Or, 
avec la generalisation progressive des quatre semaines de vacances, 
les apprentis et les jeunes travailleurs ne beneficiaient plus du «traite- 
ment de faveur» qu'on avait voulu leur accorder il y a 20 ans.

La Constitution federale est completee comme il suit:
Art. 3 4 octies (nouveau)
1 Tout travailleur lie par un rapport de travail de droit prive ou de 
droit public a droit ä des vacances annuelles payees, dont la duree 
est au moins de

4 semaines jusqu'ä et y compris l'annee civile au cours de 
laquelle il atteint l'äge de 39 ans;
5 semaines des l'annee civile au cours de laquelle il atteint l'äge 
de 40 ans, le meme droit valant egalement pour les jeunes 
travailleurs et apprentis jusqu'ä et y compris l'annee civile au 
cours de laquelle ils atteignent l'äge de 20 ans.

2 Sont reservees les reglementations cantonales plus avantageuses 
pour le travailleur.

Disposition transitoire
Les regles prevues ä l'article 3 4 °cties seront appliquees ä tous les 
rapports de travail des le debut de l'annee civile suivant l'adoption 
de cette disposition constitutionnelle. Dans la mesure oü eiles sont 
contraires ä cette derniere, les dispositions legales et reglementai- 
res relatives aux vacances payees cessent d'etre en vigueur ä la 
meme date.
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-  accorder une cinquieme semaine de vacances aux travailleurs de 40 
ans et plus. La, les negociations ont fait plus qu'ouvrir des breches; en 
1983, selon une enquete de l'OFIAMT, 80% des principales conven- 
tions collectives prevoyaient, pour certains travailleurs, des durees de
5 ou de 6 semaines de vacances. Pour la plupart, ce droit prend effet 
ä 50 ou ä 55 ans. On reconnait ainsi que, avec l'äge, la fatigue s'accu- 
mule et que le besoin de deteler s'accroTt. On sait aussi que, par crainte 
de la crise et pour rester dans le coup, de nombreux travailleurs de 50 
ans et plus intensifient leurs efforts et mettent leur sante en jeu. Les 
medecins du travail considerent qu'avec l'äge les vacances doivent 
avoir Neu deux fois par an. L'initiative veut anticiper le droit ä la 
cinquieme semaine de vacances, et l'instituer des 40 ans; pour plu- 
sieurs raisons:
La quarantaine est l'äge oü apparaissent les premiers signes de fatigue 
et d'usure. C'est en meme temps souvent une periode oü la vie de 
famille change -  soit que les adolescents sollicitent davantage les 
parents, soit que ceux-ci se retrouvent seuls, ä reorganiser leur vie de 
couple.
Dans la vie professionnelle aussi, il faut souvent s'adapter ä des chan- 
gements d'organisation et de technique, ä de nouvelles responsabili- 
tes. Mais en meme temps, la quarantaine, c'est l'äge de la pleine 
capacite professionnelle, l'äge oü on connait la valeur de ses presta- 
tions. Avec la cinquantaine se developpe parfois la peur de ne plus 
satisfaire toutes les attentes, la peur diffuse -  helas souvent entretenue
-  que l'employeur pourrait preferer un jeune, surtout s'il lui coüte 
moins eher. En fixant ä 40 ans dejä le droit ä la cinquieme semaine de 
vacances, outre qu'elle est alors dejä bien meritee et tout sauf un luxe, 
on enleve aux employeurs le pretexte de penaliser les travailleurs äges.

Le debat parlementaire
L'initiative, qui avait abouti rapidement, a realise d'ores et dejä un premier 
but: mettre en branle une reforme de la legislation mise en place il y a 
vingt ans. Elle a oblige le Gouvernement, puis le Parlement, ä reagir. 
Pendant 6 mois, en 1983, deux formules de revision du Code des obliga- 
tions etaient en concurrence entre le Conseil national et le Conseil aux 
Etats. Celle qui consistait ä introduire immediatement, dans la loi föde­
rale, le droit ä 4 semaines de vacances pour tous et ä 5 semaines pour 
les jeunes, apprentis et travailleurs; en enlevant aux cantons la possibilite 
d'aller plus loin. Et celle qui voulait s'en tenir ä 3 et 4 semaines, en 
laissant aux cantons la latitude d'en ajouter une. Personne ne doutait 
qu'ä breve echeance la plupart des cantons feraient usage de cette 
possibilite. Si la premiere formule a finalement prevalu, c'est parce que 
la majorite parlementaire esperait ainsi provoquer le retrait de l'initiative 
ou, au cas oü l'USS et le PSS decidaient de la maintenir, lui enlever une 
partie de ses charmes. D'ailleurs, si le Conseil aux Etats s'etait obstine
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dans sa formule minimaliste, la reforme aurait purement et simplement 
capote. La droite n'aurait pas voulu qu'un echec ouvre ainsi la voie ä un 
triomphe de l'initiative.
A l'occasion de cette revision du Code des obligations, le Parlement a 
renonce au delai de carence de trois mois qui privait certains travailleurs 
de tout droit aux vacances. Ceux qui changent souvent de place -  
notamment aussi ceux que l'on appelle des temporaires -  avaient ete 
prives de conges payes par le Parlement, ä partir de 1972. II n'etait que 
juste de corriger cet etat de choses. Depuis le 1er juillet 1984, c'est chose 
faite. Meme ceux qui ont un contrat de duree determinee conclu pour 
moins de trois mois, et ceux dont les relations de travail ont dure moins 
de trois mois, beneficient dorenavant d'un droit «pro rata temporis». En 
d'autres termes, chaque jour de travail donne dejä droit ä des vacances. 
Si elles ne peuvent pas etre prises sous forme de conges payes, elles 
seront compensees par une augmentation du salaire brut de 8,33% (pour 
quatre semaines de vacances par an) ou de 10,64% (pour les cinq 
semaines garanties ä tous les jeunes travailleurs jusqu'ä l'äge de 20 ans 
revolus).
Une precision a ete apportee ä la possibilite de reduire le droit aux 
vacances en cas d'absence du travailleur. Si cette absence est causee par 
une faute du salarie, le droit aux vacances peut etre reduit d'un douzieme 
pour chaque mois complet d'absence (ou pour chaque mois resultant 
d'un cumul d'absences repetees), des et y compris le premier mois. Une 
reduction proportionnelle du droit aux vacances peut etre prevue par les 
parties au contrat, meme si l'absence fautive n'atteint pas la duree d'un 
mois.
Par contre, si l'absence n'est pas due ä une faute du travailleur, mais 
causee par des raisons inherentes ä sa personne (maladie, accident, 
grossesse, Service militaire, etc.), une reduction de la duree des vacances 
est illicite pendant le premier mois et meme pendant les deux premiers 
mois en cas de grossesse. Ce n'est donc que si l'absence atteint deux 
mois durant l'annee de service (trois mois en cas d'absence due ä la 
grossesse) qu'une reduction peut avoir Neu. Elle ne pourra depasser un 
douzieme du droit annuel que par mois complet d'absence, et unique- 
ment ä partir du 2e mois (du 3e en cas de grossesse). Des contrats ne 
peuvent modifier cette regle qu'ä l'avantage du travailleur.

R etrait ou maintien?

Rarement, au cours d'un debat parlementaire, les chances d'une initiative 
et le «risque» d'un vote positif n'ont donne autant ä parier. Pendant ces
6 mois, les parlementaires bourgeois ont, ä maintes reprises, fait pression 
sur le comite d'initiative. Ils voulaient obtenir une promesse de retrait. Or, 
d'emblee, l'USS et le PSS avaient annonce qu'ils ne prendraient une 
decision qu'ä l'issue des travaux parlementaires, et meme ä l'issue du 
delai referendaire. Le President de l'USS, Fritz Reimann, a rappele les
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principes democratiques du fonctionnement des syndicats, expliquant 
qu'aucun individu ne pouvait prendre une decision qui engageait l'en- 
semble du mouvement. Et c'est bien ä la suite d'un large debat, d'une 
consultation au sein des federations syndicales et du parti socialiste, que 
l'initiative a ete maintenue. Le sort des travailleurs de 40 ans et plus (des 
quelque 700000 qui beneficieront des l'an prochain -  si l'initiative est 
adoptee -  d'une semaine de vacances additionnelle et de ceux qui l'ont 
dejä mais se sentent desecurises sur le marche de l'emploi) nous importe 
trop pour que nous nous arretions en chemin. La bataille continue 
jusqu'au 10 mars 1985, jusqu'au jour oü le peuple et les cantons se 
seront prononces sur les propositions dont le Parlement n'a pas voulu 
tenir compte.
Le 1er juillet 1984, les nouvelles dispositions du Code des obligations 
sont entrees en vigueur. Quelque soit l'issue du scrutin, le droit aux 4 
semaines de vacances est acquis pour tous les travailleurs, le droit aux
5 semaines est garanti aux apprentis et aux jeunes travailleurs jusqu'ä 
l'äge de vingt ans. A l'exception des jeunes employes de certains can­
tons, et eventuellement de certaines communes, qui ne beneficient pas 
des cinq semaines, car le Code des obligations n'influence pas directe- 
ment leurs conditions de travail. Avec l'adoption de l'initiative, ce dernier 
anachronisme serait corrige. II est absurde de justifier le rejet de l'initia- 
tive par le respect de l'autonomie cantonale et communale et d'enteriner 
ainsi une mesquine discrimination des employes publics. D'autant plus 
que ceux qui se montrent aussi respectueux des administrations canto- 
nales et communales, lorsqu'elles jouent le röle d'employeur, veulent en 
meme temps retirer aux mini-Etats que sont les cantons la possibilite de 
legiferer en matiere de vacances, pour l'ensemble des personnes em- 
ployees sur leur territoire. La logique d'une teile demarche est d'autant 
moins evidente, que les cantons sont competents pour fixer le nombre 
de jours feries. Et que leur pratique dans ce domaine connait une belle 
diversite. Pourquoi vouloir ä tout prix les empecher de fixer des durees 
minimales de vacances superieures ä la norme federale?
Mais ce sont surtout les conventions collectives de travail qui permet- 
tront, ä l'avenir, d'experimenter de nouvelles formules. Ira-t-on vers un 
droit aux vacances accru pour les travailleurs soumis ä des conditions 
particulierement penibles (travail de nuit, travail ä l'ecran, etc.)? 
Poussera-t-on davantage la differenciation par äge ou generalisera-t-on 
progressivement la cinquieme semaine de vacances? Donnera-t-on la 
priorite ä d'autres revendications, telles que la reduction de la duree 
hebdomadaire du travail, la participation, la protection contre les licen- 
ciements? II est clair qu'il reste un immense champ de relations profes- 
sionnelles ouvert ä la negociation et qu'il appartient aux travailleurs de 
fixer, en fonction de leurs besoins, l'ordre de priorite de leurs revendica­
tions. Une chose est claire: une Convention collective ne se limite pas ä 
etre un contrat de vente pour une marchandise nommee travail, qui en 
fixerait uniquement le volume et le prix. Ruth Dreifuss
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Le titre dixieme du code des obligations2 est m odifie comme II suit:

Art. 329a, 1er et 2 e al.
1 L'employeur accorde au travailleur, chaque annee de Service, quatre 
semaines de vacances au moins et cinq semaines au moins aux travail- 
leurs jusqu'ä l'äge de 20 ans revolus.

2 Abroge
Art. 329b, 4 e al.
A Un contrat-type de travail ou une convention collective peut deroger 
aux 2e et 3e alineas, ä la condition d 'offrir, dans l'ensemble, une regle- 
mentation au moins equivalente pour les travailleurs.

Art. 329c, 1er al.
1 En regle generale, les vacances sont accordees pendant l'annee de 
Service correspondante; elles comprennent au moins deux semaines 
consecutives.
A rt 329e 
Abroge
Art. 345a, 3 e al.
3 II accorde ä l'apprenti, jusqu'ä l'äge de 20 ans revolus, au moins cinq 
semaines de vacances par annee d'apprentissage.
Art. 353c 
Abroge
Art. 361, 1er al.
1 II ne peut etre deroge aux dispositions ci-apres par voie d'accord, de 
contrat-type de travail ou de convention collective, ni au detriment de 
l'employeur ni ä celui du travailleur:

article 329d, 2e et 3e alineas (salaire afferent aux vacances):

Art. 362, 7 er al.
1 II ne peut pas etre deroge aux dispositions ci-apres par voie d'accord, 
contra t-type de travail ou convention collective, au detriment du travail­
leur:

article 329c (continu ite et date des vacances); 
article 329d, 1er alinea (salaire afferent aux vacances);

II
1 La presente loi est sujette au referendum facultatif.
2 Le Conseil federal fixe la date de l'entree en vigueur.*

2 RS 220

* Le referendum n'ayant pas ete demande, la reforme est entree en vigueur le 1er juillet 1984
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Lois et conventions collectives
Un pas de deux
Que les salaries puissent beneficier de vacances payees, cette idee est 
une idee (presque) neuve... Pour que les travailleurs commencent ä en 
rever, pour qu'ils osent l'inscrire parmi leurs revendications, il fallait 
d'abord realiser des conditions de survie, des horaires quotidiens permet- 
tant de reconstituer ses forces, des assurances contre la faim et la misere 
provoquees par la maladie, l'invalidite ou la vieillesse. Pendant les pre- 
mieres decennies de l'industrialisation, les vacances sont restees un pur 
privilege, accessible ä une minorite. Le tourisme pourtant etait dejä ne. 
Des palaces se construisaient dans les villes d'eau et les stations de 
montagne, mais ils restaient reserves aux «happy few». Aux yeux de leur 
clientele, ce n'etait certainement pas le moindre de leurs charmes.
Le droit ä l'oisivete n'existait pas pour les travailleurs. Seules les fetes 
religieuses permettaient de deteler pour un jour ou deux, periodique- 
ment. Le reste du temps, la hantise d'etre prive de travail obnubilait tout 
reve de farniente, le transformait en cauchemar. Et disciplinait les derniers 
proletaires qui avaient encore tendance ä feter «Saint Lundi».

Au tournant du siecle
Rien d'etonnant ä ce que les premiers pas, en matiere de conges payes, 
n'aient ete entrepris qu'au tournant du siecle. En tant qu'employeur, la 
Confederation avait joue un röle de pionnier, en instituant des 1879 la 
premiere disposition legale sur les vacances en faveur du personnel de 
l'administration föderale. En 1902, eile en etendait le benefice aux chemi- 
nots et aux collaborateurs des entreprises de transports.
En 1908, le Canton de Berne fixa un droit minimum aux vacances pour 
les travailleuses. Comme en d'autres occasions, une mesure de protec­
tion en faveur d'un groupe particulierement vulnerable allait servir de 
modele ä une mesure socialement et medicalement indispensable pour 
tous. La protection des femmes et des jeunes a ainsi souvent ete le banc 
d'essai de la legislation sociale en faveur de l'ensemble des travailleurs. 
Mais c'est d'abord, et principalement, ä travers les conventions collecti­
ves de travail que les vacances entrent peu ä peu dans les moeurs. En 
1910, selon les statistiques des fabriques, environ 26 000 des 330 000 
ouvriers connaissent des vacances: 8% de l'effectif. Pour 15 000 d'entre 
eux, on sait que le conge etait de 1 ä 6 jours. On sait egalement que 800 
au moins ne recevaient pas de salaire complet pendant l'interruption de 
travail.
Jusqu'en 1926, la proportion d'ouvriers beneficiant d'un conge passe de 
8 ä 42%, mais il ne s'agit pas toujours d'une semaine complete qui serait 
ainsi accordee.
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Comme Berne l'avait fait 22 ans auparavant pour les femmes, la Confe- 
deration legifere en 1930 en faveur des apprentis. La voie etait ainsi 
ouverte pour les premieres lois garantissant ä tous les travailleurs un 
minimum de conges payes: des lois cantonales d'abord.

Les annees 30 et 40: le droit aux vacances s'etend

Trois cantons jouerent les avant-gardes, dans les annees 30: Bäle-Ville 
en 1931, Valais en 1933 et Tessin en 1936. C'etait l'epoque oü, en France 
voisine, le Front populaire instituait d'un coup les conges payes ä 
l'echelle du pays et lancait des millions de travailleurs ä la decouverte des 
paysages et ä la conquete des loisirs.
Les conventions collectives garantissant des vacances devinrent tou- 
jours plus nombreuses. En 1937, deux tiers des travailleurs de l'industrie 
y avaient droit: la moitie cependant ne pouvait compter que sur une 
interruption de 1 ä 6 jours, et 7% devaient encore renoncer, pendant cette 
Periode de repos, ä une partie du salaire.
Cette fameuse annee 1937, avec la conclusion de la convention dite de 
la paix du travail, allait permettre un nouveau saut quant au nombre de 
travailleurs beneficiant de vacances. Mais l'eventail des solutions conti- 
nuait ä s'ouvrir entre les diverses branches economiques: dans l'industrie 
des machines, pres de la moitie du personnel avait plus d'une semaine 
de vacances, dans l'horlogerie par contre, industrie plus feminine, moins 
de 5% depassaient 6 jours de conge. Et si l'industrie alimentaire octroyait 
des vacances ä 72% de ses salaries, la broderie accordait ä moins de 30% 
de son personnel un droit limite, pour certains des «heureux beneficiai- 
res», ä moins de 4 jours par an.

L'apres-guerre: L'exception devient la regle

La tendance des cantons ä legiferer en matiere de vacances payees, 
interrompue par la guerre, reprend immediatement apres: sept cantons 
introduisent ce droit dans les annees 40. Cette revendication etait aussi 
un theme dominant des conflits du travail de l'apres-guerre. Si en 1944 
82% des salaries de l'industrie ont l'experience de conges payes, cette 
proportion atteindra 94% des ouvriers et 97% des employes en 1955. Dix 
ans plus tard, chacun, pratiquement, en beneficiera.
Trois cantons allaient encore suivre entre 1950 et 1955, alors que les 
cantons precurseurs revisaient dejä ä la hausse des lois vieilles de vingt 
ans: le droit ä trois semaines de vacances fait son apparition ä Geneve 
(pour tous les travailleurs), Zürich, Glaris et Bäle-Ville (en fonction des 
annees de Service), Neuchätel (en fonction de l'äge). Cinq cantons 
accordent egalement trois semaines aux jeunes travailleurs et les appren­
tis beneficient dans la majorite des cantons d'un droit superieur ä celui 
dont jouissent les travailleurs.
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Une douzaine de cantons cependant ne possedent encore aucune pres- 
cription sur les vacances des travailleurs, et plusieurs autres en fixent le 
minimum ä une semaine. Quatre des legislations cantonales (Glaris, 
Tessin, Zoug et Soleure) acceptent que des conventions collectives de 
travail restent en decä des normes legales.

La Confederation s'en mele
C'est finalement en 1966 que la Confederation legifere en la matiere en 
introduisant dans le Code des obligations, ä l'occasion d'une revision de 
la Loi sur le travail, un droit ä 2 semaines de vacances pour tous les 
salaries ayant des contrats de droit prive, ä 3 semaines pour les jeunes 
travailleurs jusqu'ä l'äge de 19 ans et pour les apprentis jusqu'ä l'äge de 
20 ans. Contre l'avis du Conseil federal, le Parlement laisse aux cantons 
la possibilite d'ajouter une semaine aux normes minimales du droit 
federal, pour eviter que des cantons soient obliges de revenir en arriere. 
Dans ces cantons, la bataille politique et juridique pour l'introduction 
d'un minimum legal de trois ou quatre semaines a ete particulierement 
vive et un ukase de Berne aurait provoque une crise serieuse.
Cette latitude cantonale concedee bon gre mal gre aux cantons progres- 
sistes allait peu ä peu etre utilisee par les autres: jusqu'ä l'an passe, seuls 
deux cantons (Uri et Grisons) avaient maintenu sur leur territoire le 
minimum federal pour les travailleurs adultes, Fribourg et Vaud etant les 
seuls ä ne garantir que trois semaines aux jeunes travailleurs.
A partir du moment oü un droit aux vacances existait de par la loi, les 
negociations allaient se concentrer sur une Prolongation de leur duree, 
soit au benefice de tous les travailleurs, soit en fonction de l'äge ou de 
l'anciennete. L'OFIAMT, ä travers l'examen regulier des principales con­
ventions de travail, constate l'evolution suivante:

Droit aux vacances maximal des travailleurs adultes, 
d'apres les conventions collectives de travail

Annee
Nombre 
de con­
ventions

Reparation des reglementations 
selon le nombre de semaines de vacances, en %

2 TA 3 314 4 4y2 5 51/2 6

1962 434 0,5 20,5 64,7 3,2 10,6 0,5
1970 396 — — 23,2 13,6 62,9 0,3 — — —
1974 293 — — 8,2 9,5 75,1 — 7,2 — —
1979 284 — — 1,8 3,2 77,1 0,7 16,5 — 0,7
1983 286 — — — — 18,5 2,8 75,9 0,3 2,5
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Revolution est semblable dans les services publics. C'est depuis 1981 
que les employes de la Confederation ont au moins quatre semaines de 
vacances, cinq ä partir de 50 ans et six des 60 ans revolus. Dans 20 
cantons et dans la plupart des communes, le minimum de quatre semai­
nes etait acquis des l'engagement, en 1984 dejä.
Le mouvement vers la generalisation des quatre semaines de vacances 
pour tous et de la cinquieme semaine ä partir de 50 ou de 55 ans, et/ou 
d'une vingtaine d'annees dans la meme entreprise, connut ainsi une 
acceleration remarquable entre 1978 et 1983. La sixieme semaine de 
vacances commenca ä entrer dans les faits au cours de la meme periode. 
Qui est aussi celle de la Campagne de l’ initiative «pour une extension de 
la duree des vacances payees»!

En conclusion

L’histoire des vacances est exemplaire: eile montre la complementarite 
des demarches legales et des batailles politiques d'une part, des negocia- 
tions et des luttes syndicales d'autre part. Aucune de ces batailles politi­
ques n'a vide de sens les conventions collectives de travail. II a fallu, 
periodiquement, que la loi generalise pour tous ce que les travailleurs 
organises avaient obtenus. Mais il convient de se rappeier que la loi a 
anticipe le mouvement vers les vacances en intervenant pour proteger 
des travailleurs particulierement vulnerables: jeunes et femmes. Nous 
sommes aujourd'hui de nouveau ä un moment charniere. D'une part, la 
loi federale a joue son röle de voiture balai en generalisant les 4 semaines 
pour tous. Elle a rempli son röle de protectrice des apprentis et des jeunes 
travailleurs en leur assurant, jusqu'ä l'äge de 20 ans, 5 semaines de 
vacances.
Pour finir l'ouvrage, il faut que la loi reconnaisse que les travailleurs de 
plus de quarante ans ont egalement besoin de la cinquieme semaine de 
vacances. Et il faut que les cantons puissent continuer ä jouer le röle qui 
a ete le leur de 1931 (premiere legislation cantonale generale -  Bäle 
Ville) jusqu'ä 1982 (date ä laquelle le canton d'Obwald ä utilise sa 
competence d'ajouter une semaine aux minimums federaux). Au cours 
de ce demi-siecle, aucun dommage- bien au contraire- n'est ne de cette 
competence cantonale.

Documents:
Message ä l'appui du projet de loi sur le travail (FF 1960 II pages 993 ä 1003)
Message concernant la revision des titres dixiemes et dixieme bis du code des obligations (du 
contrat de travail) du 25 aoüt 1967 (FF 1967 II pages 359 ä 361)
Message concernant l'initiative populaire «pour une extension de la duree des vacances 
payees» et la revision de la reglementation des vacances dans le code des obligations, du 27 
septembre 1982 (FF 1982 III, page 177)
Vie öconomique, ju illet 1960, pages 302 et suivantes 
Vie economique, 91e Supplement, Berne 1979 
Vie Economique, 95e Supplement, Berne 1983
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Lame de fond internationale
Comme tous les petits pays dont le developpement economique repose 
sur d'intenses echanges avec l'exterieur, la Suisse a un interet majeur ä 
l'harmonisation internationale des conditions de travail. Que la concur- 
rence entre les economies nationales joue sur la qualite, la fiabilite, sur 
l'adaptation aux marches lointains, sur le Service apres vente, sur la 
stabilite interieure, sur la capacite de financement, etc., la Suisse peut 
tenir son rang. Meme si le travail y etait paye nettement plus eher -  ce 
qui n'est pas le cas -  que dans les autres pays industrialises. La Suisse 
n'est donc pas condamnee ä suivre, en trainant les pieds, les progres 
sociaux realises ailleurs; il n'en reste pas moins qu'elle doit veiller ä ne 
pas faire trop longtemps cavalier seul.
Au debut du siecle, au moment du demarrage economique de notre pays, 
la Suisse temoignait de dynamisme dans deux domaines. Elle ne crai- 
gnait pas d'assumer un röle de pionniere dans la legislation du travail; 
ni de jouer un röle determinant dans la creation de l'Organisation interna­
tionale du travail et dans les efforts de creer un droit international. 
Malheureusement, ce dynamisme s'est progressivement enlise; manque 
de volonte politique, contraintes de la structure federaliste, retard dans 
le developpement social se sont conjugues pour freiner la participation 
de la Suisse ä la creation d'une «paix du travail» internationale.
C'est ainsi que la Suisse, pays de vacances (au sens d'une de nos 
principales industries), est restee sur la touche lorsque l'Organisation 
internationale du travail a entrepris, ä trois reprises, de fixer pour l'ensem- 
ble des pays du monde des normes minimales en matiere de vacances 
payees: 6 jours ouvrables par an selon la convention de 1936, 2 semaines 
par an selon celle de 1954, 3 semaines par an selon celle de 1970. 
Aucune de ces conventions n'a pu etre ratifiee par la Suisse, car eile ne 
garantissait pas ä chaque salarie ce minimum.
L'initiative «pour une extension de la duree des vacances payees», lancee 
en 1978 par l'Union syndicale suisse et le Parti socialiste suisse, se situait 
dans l'esprit et respectait la lettre de la Convention de 1970 (voir le libelle 
de la Convention en page 197). Gräce ä l'impulsion donnee ainsi au 
legislateur, la Suisse pourra enfin faire partie de la communaute des 
nations qui se sont engagees ä respecter cette norme internationale.
En juin 1984, la Conference internationale du Travail a fait le bilan de 
l'evolution du droit aux conges payes, gräce aux rapports presentes par 
142 pays. C'est en effet un element important du mecanisme de contröle 
de l'OIT, que l'examen periodique aupres de tous les Etats -  qu'ils aient 
ou non ratifie une convention donnee -  de la legislation et de la pratique 
dans le domaine concerne. Un comite d'experts independants fait la 
synthese et le commentaire des rapports recus. L'etude de 1984 permet 
de placer la discussion qui se deroule actuellement en Suisse dans un 
cadre plus large.
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La comparaison internationale confirme que la Suisse, gräce ä l'initiative 
syndicale et socialiste, est en train de reprendre sa place parmi les pays 
qui garantissent quatre semaines ou plus de vacances. Ces pays repre- 
sentent le quart des Etats-membres de l'OIT, principalement les pays 
industrialises. II n'en reste pas moins que, ä cause de la longueur de la 
semaine de travail, le salarie suisse continue ä travailler environ 200 
heures de plus par an que ses collegues europeens. L'equivalent de plus 
de 4 semaines de travail par an!
Au niveau europeen -  et c'est lä que se trouvent nos principaux clients 
et concurrents -  la Suisse fait bande ä part, en hesitant ä ratifier la Charte 
sociale. Cependant, meme la legislation sur les vacances anterieure ä la 
revision de 1983 satisfaisait dejä l'obligation faite aux parties contractan- 
tes de garantir ä tous les travailleurs deux demaines au moins de vacan­
ces payees.
Le Conseil des Communautes europeennes, dont la Suisse n'est pas 
membre, recommandait en 1975 aux Etats Membres de prendre des 
mesures pour realiser ä la fois le principe de la semaine de 40 heures et 
celui des quatre semaines de vacances annuelles. Selon le «rapport sur 
le developpement social en 1979», les deux principes avaient ete genera- 
lement adoptes dans la plupart des Etats Membres. Des vacances de cinq 
ou de six semaines y etaient prevues dans de nombreuses conventions 
collectives de travail.
Des extraits du rapport de l'OIT* permettent de replacer l'enjeu de la 
votation du 10 mars 1985 dans l'evolution des autres pays. Une mise en 
perspective utile:

Le bilan de l'O IT
Evolution generale

Les conges annuels payes sont un domaine o l i  les choses ont considera- 
blement evolue au cours des cinquante dernieres annees. Les chiffres qui 
suivent donnent une idee du chemin parcouru. En 1934, douze pays 
seulement avaient une legislation sur les conges applicable aux ouvriers 
et aux employes en general et la duree minimum du conge etait de quatre 
jours dans trois d'entre eux, d'une semaine dans six autres et de deux 
semaines dans les trois derniers. Aujourd’hui, une teile legislation existe 
dans la tres grande majorite des Etats Membres de l'OIT; par ailleurs, pour 
les Etats Membres au sujet desquels des informations etaient disponi­
bles, la duree minimum du conge n 'etait inferieure ä deux semaines que

‘ BIT, Geneve, 1984: Le temps de travail; reduction de la duree du travail, repos hebdomadaire 
et conges payes: Etüde d'ensemble de la Commission d’experts pour l'application des 
conventions et recommandations ISBN 92-2-203440-6 et ISSN 025/-3218
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dans 10 pour cent environ des pays et eile etait d'au moins deux semai­
nes dans quelque 45 pour cent, d'au moins trois semaines dans quelque 
20 pour cent et de quatre semaines ou plus dans quelque 25 pour cent.

Lois et conventions

Au plan national, l'application par voie de legislation est de loin la plus 
repandue et rares sont aujourd'hui les pays qui n ’ont pas encore de 
legislation de base sur les conges payes. Tres souvent, le droit au conge, 
sa duree minimum, la periode de Service ouvrant droit au conge ou 
quelque autre point essentiel sont determines par un texte de portee 
generale (Constitution nationale, code du travail, ordonnance sur le 
travail) complete dans de nombreux cas par un regiement plus detaille 
sur les modalites d ’application. On peut constater par exemple que les 
reglementations nationales en la matiere avaient ete modifiees ou com- 
pletees par de nouveaux textes dans une bonne cinquantaine de pays au 
cours des vingt dernieres annees.
Dans un grand nombre de pays, les conventions collectives jouent un 
röle egalement important dans la reglementation des conges annuels. 
Dans quelques rares cas, eiles sont restees d'ailleurs le seul moyen de 
prescrire ces conges dans le secteur prive ou la methode principale par 
laquelle le droit au conge est assure aux travailleurs.1 Mais c'est dans les 
pays ayant des dispositions legislatives de base sur les conges que leur 
utilite s'est le plus souvent manifestee en tant qu'instruments cherchant 
ä ameliorer ces dispositions, en particulier sur le plan de la duree du 
conge, ä faciliter leur application pratique au niveau de l'industrie ou de 
l'entreprise et ä regier des questions non traitees dans la legislation. Les 
clauses conventionnelles sur les conges payes sont aujourd'hui tres 
repandues dans les pays industrialises ä economie de marche oü eiles ont 
ete souvent ä !'origine d'importantes ameliorations apportees ä la legisla­
tion. Elles se rencontrent aussi avec une relative frequence dans certains 
pays en voie de developpement, en particulier dans la region latino- 
americaine.

Duree des vacances

Pour les quelque 140 pays oü la duree du conge de base est fixee par 
voie de legislation, dans plus de 60 cas, cette duree est aujourd'hui egale 
ou superieure ä la duree minimum etablie par la convention n° 132, ä 
savoir trois semaines; presque la moitie de ces pays appartiennent ä la 
region africaine, le tiers ä l'Europe, et le reste ä la region asienne et du 
Pacifique et aux Ameriques. On note, par ailleurs, que la duree minimum 
du conge fixee par les conventions collectives est parfois bien superieure 
ä celle prescrite par la loi.
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Le temps de travail: duree du travail et conges payes

Pays Conges payes minimum Duree normale du travail

1964 Situation
actuelle

1967 Situation
actuelle

Republique 
federale 15 jours 
d'Allemagne ouvrables

18 jours 
(5-6  
sem. cc)

48 48 (40 cc)

Autriche 2 semaines 24 jours 48 40

Belgique 2 semaines 4 semaines 45 40 (38 cc)
Canada 1-2 semaines 2 semaines 

(3 sem. cc)
40
(leg.fed.)

40 (leg. fed.) 
(35-40 cc)

Dänemark 3 semaines 30 jours * 44 40

Espagne 1-2 semaines 30 jours * 48 40

Etats-Unis 1-2 semaines 
(cc)

40

Finlande 3 semaines 4 semaines 
(5 sem. cc)

40 40
(35-40 cc)

France 3 semaines 30 jours 40 39

Grece 1-2 semaines 4 semaines 48 48 (41 cc)

Irlande 2 semaines 3 sem.
(17-19 jours 
cc)

48 48 (40 cc)

Italie 2 semaines 10 jours 
(4 -5  sem. cc)

48 48 (40 cc)

Luxembourg 8-15 jours 
ouvrables

25 jours 40-48 40

Norvege 3 semaines 25 jours 45 40

Pays-Bas 15 jours 
ouvrables

3 semaines 
(4 -5  sem. cc)

48 48 (40 cc)

Royaume-
Uni

2 semaines 4 -5  sem. cc 371/2-  
42 (cc)

37V2-40
(cc)

Suede 4 semaines 25 jours 
(5 -7  sem. cc)

45 40

* Jours non ouvrables inclus 
cc: conventions collectives

191



Les ameliorations enregistrees entre les annees 1964 et 1983 sur le plan 
de la duree minimum legale du conge ont ete parfois substantielles. En 
Espagne, par exemple, on est passe de deux semaines ä un mois, en 
France, de trois ä cinq semaines, et en Grece, de deux ä quatre semaines. 
Ces ameliorations ont ete obtenues aussi bien dans les pays en develop- 
pement que dans les pays industrialises. Aujourd'hui, le conge de base 
est dejä d'un mois dans plus d'une douzaine de pays en developpement. 
Certains pays ont adopte recemment des dispositions legislatives ou 
conventionnelles prevoyant un allongement progressif de la duree du 
conge de base.2 Dans d'autres, des initiatives visant ä prolonger la duree 
minimum legale du conge ont ete lancees et sont en cours de discussion 
(en Suisse, par exemple).

Prolongation des vacances...

Dans presque tous les Instruments de l'O ITsur les conges annuels payes, 
y compris dans les premiers adoptes en 1936, on trouve des dispositions 
prevoyant une Prolongation du conge pour les travailleurs qui remplis- 
sent certaines conditions. Les principales categories de travailleurs vises 
par ces dispositions sont les jeunes travailleurs et les travailleurs ayant 
une longue duree de Service, mais la recommandation n° 98 prevoit aussi 
la possibilite de prolonger la duree du conge «en raison d'autres facteurs» 
(paragr. 6). Aucune disposition de ce genre ne figure, par contre, dans 
la convention n° 132.3 Cependant, l'expose qui suit montre que l'octroi 
de conges plus longs pour des categories determinees de travailleurs est 
de pratique courante dans de tres nombreux pays.

...en fonction de la duree de Service
Dans un grand nombre de pays, la legislation ou les conventions collecti- 
\/es contiennent des dispositions prevoyant une augmentation du conge 
en fonction de la duree de Service.
De loin le plus repandu est le systeme prevoyant un accroissement 
progressif du conge sur la base de lanciennete.
La pratique de prolonger le conge en fonction de la duree de Service se 
rencontre aussi bien dans des pays oü la duree minimum du conge de 
base est courte ou moyenne que dans ceux oü eile est relativement 
elevee, et aussi bien dans les pays en developpement que dans les pays 
industrialises. On observe aussi que le moment auquel est accordee la 
premiere Prolongation pour raison d'anciennete varie beaucoup d'un 
pays ä l'autre; alors que dans certains cas, eile a Heu apres les toutes 
premieres annees de Service, dans d'autres, eile ne commence qu'apres 
dix, quinze, vingt, voire vingt-cinq annees de service. II en est, d'ailleurs, 
de meme pour le rythme d'augmentation du conge; ce dernier est, dans 
certains cas, prolonge ä des intervalles tres rapproches (par exemple, 
chaque annee ou apres deux annees) alors qu 'il l'est dans d'autres ä des 
intervalles relativement longs (par exemple, cinq ans).
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... en fonction de l'äge

La recommandation (n° 146) de l'O ITsur l'äge minimum, 1973, preco- 
nise qu'une attention particuliere soit apportee ä l'octro iaux adolescents 
de moins de 18 ans «d’un conge annuel paye d'au moins quatre semaines 
et, dans tous les cas, d'une duree au moins aussi longue que celle du 
conge accorde aux adultes» (paragr. 13, (1), d)).
Lorsque la recommandation (n° 146) ainsi que la convention (n° 138) 
sur l'äge minimum, adoptee egalement en 1973, o n tfa ite n  1981 l'objet 
de l'etude d'ensemble de la commission*, de nombreux gouvernements 
ont fourni des informations sur la duree des conges annuels payes des 
adolescents. II ressort de ces informations que: a) les travailleurs de 
moins de 18 ans beneficiaient alors, dans un certain nombre de pays5, 
d'un conge annuel paye egal et parfois superieur ä celui fixe par la 
recommandation; b) dans un nombre eieve de pays6, la norme des quatre 
semaines n'etait pas encore atteinte; c) dans certains pays, les jeunes 
travailleurs de moins de 16 ou de 18 ans beneficiaient d'un conge annuel 
plus long que leurs camarades adultes.
La recommandation (n° 162) sur les travailleurs äges, 1980, prevoit de 
son cöte une serie de mesures destinees ä aider les travailleurs ä surmon- 
ter les difficultes d'adaptation Hees avant tout au vieillissement. Elle 
preconise, entre autres, d'«allonger les conges annuels payes sur la base 
de l'anciennete ou de l'äge» (paragr. 14, c)).
Au niveau national, la pratique consistant ä octroyer des conges plus 
longs aux travailleurs ayant atteint un certain äge, qui etaitpeu repandue 
au debut des annees soixante, existe aujourd'hui dans un certain nombre 
de pays7. La duree de ce conge supplementaire varie de quelques jours 
ä plusieurs semaines selon les pays et les secteurs d'activite. Dans cer­
tains cas, le nombre de jours additionnels accordes au travailleur est le 
meme chaque annee ä partir du moment oü i l a atteint un äge determine. 
Dans d'autres cas, ce nombre augmente au für et ä mesure que le 
travailleur s'approche de l'äge legal de la retraitea. Dans quelques pays, 
l ’octroi de conges supplementaires aux travailleurs äges est prescrit 
expressement par la lo i9.

...en raison d'autres facteurs

D 'autres facteurs sont parfois consideres comme justifiant une Prolonga­
tion du conge.
Dans plusieurs pays, c ’est la Situation professionnelle ou hierarchique ou 
l ’activite du travailleur qui est prise en consideration par la legislation ou 
par les conventions collectives pour octroyer des conges plus longs ou 
des jours additionnels de conge. Des categories le plus souvent concer- 
nees sont les enseignants, les fonctionnaires publics, les cadres et le 
personnel de maJtrise des entreprises.
Dans certains pays, la legislation ou les conventions collectives contien- 
nent des dispositions stipulant que les travailleurs ayant des conditions
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de travail specialement penibles ou effectuant des travaux consideres 
particulierement insalubres, salissants ou dangereux ont droit ä des jours 
de conge additionnels.
Une autre pratique qui semble se developper de plus en plus, notamment 
dans les pays industrialises, est celle d'octroyer, par voie legislative ou 
plus souvent conventionnelle, des jours additionnels de conge aux tra­
vailleurs occupes durant la nuit, principalement lorsqu'ils le font dans le 
cadre du travail par equipes1 °. La duree de ce conge supplementaire 
ainsi que ses conditions d'octroi varient en fonction de divers facteurs 
tels que le temps passe en travail de nuit en cours d'annee ou les 
systemes de travail poste utilises11.

1 Par exemple: Etats-Unis, Royaume-Uni

2 En Autriche, selon une legislation adoptee en 1 983, le conge de base, actuellement de 24 
jours ouvrables, devra etre progressivement augmente pour atteindre 30 jours ouvrables en 
1986. En Finlande, selon le rapport du gouvernement, la duree du conge devrait atteindre cinq 
semaines en 1984. En Norvege, une loi de 1981 prevoit l'introduction par etapes de la 
cinquieme semaine de conges payes dans un delai de quatre ans.

3 Le projet de convention, fonde sur les conclusions adoptees par la Conference ä la suite 
de la premiere discussion, prevoyait pour les personnes ägees de moins de 18 ans le droit ä 
un conge d'une duree superieure au minimum fixe. A la suite des observations recues des 
gouvernements sur le projet de texte, il a ete supprime. Voir: Conference internationale du 
Travail, 54e session, Geneve, 1970, Rapport IV (2): Les conges payes (Geneve, BIT, 1970), 
p. 26.

A CIT, 67e session, 1981, Rapport III (partie 4B): Age minimum -  Etüde d'ensemble de la 
Commission d'experts pour l'application des conventions et recommandations, pp. 158 ä 161.

B Par exemple: Republique föderale d'Allemagne, Italie, Norvege, Pays-Bas, URSS.

6 Principalement du tiers monde (ndlr)

7 C'est le cas notamment en Republique föderale d'Allemagne, aux Pays-Bas et en Suisse oü 
de nombreuses conventions collectives sectorielles conclues au cours des dernieres annees 
accordent des jours de conge supplementaires aux travailleurs d'un certain äge (generalement 
45 ou 50 ans). Le gouvernement des Pays-Bas a indique dans son rapport que des conges 
supplementaires en raison de l’äge sont accordes aussi aux fonctionnaires.

8 Par exemple, une convention collective appliquee en 1979 dans une entreprise siderurgique 
des Pays-Bas augmentait le conge de base (22 jours ouvrables) d'un jour ouvrable par 
tranche de 5 ans ä partir de l'äge de 35 ans, l'augmentation devenant beaucoup plus sensible 
ä partir de l'äge de 60 ans puisque le conge passait alors ä 34 jours ouvrables pour etre porte 
ä 38 jours ä 61 ans, ä 42 jours ä 62 ans, ä 46 jours ä 63 ans et ä 50 jours ä 64 ans. Au Canada, 
une convention collective, en vigueur egalement dans une entreprise siderurgique, prevoit 
que les travailleurs ont droit, apres leur soixantieme anniversaire, ä une semaine supplemen­
taire de conge chaque annee.

9 Par exemple, des lois recentes accordent une semaine supplementaire de congö paye aux 
travailleurs äges de plus de 50 ans en Tchecoslovaquie et de 60 ans ou plus en Norvege. En 
France, la loi reconnait le principe de l'accroissement du cong§ en fonction de l'äge mais la 
determination des modalites d'application de ce principe est laissee aux conventions collecti­
ves: ainsi, la convention collective appliquee au personnel d'une grande entreprise de cons- 
truction de vehicules ä moteur stipule qu’ä partir de 59 ans, les travailleurs ont droit ä 11 jours 
supplementaires de conge par an et les travailleuses ä 22 jours.
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10 Par exemple: Republique federale d'Allemagne, Autriche, France, Italie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Suede, Suisse.

11 Par exemple, en Republique democratique allemande, les travailleurs par equipes benefi- 
cient d'un conge supplementaire de 8 ou 10 jours ouvrables selon que le travail par equipes 
se fait ä deux ou trois postes journaliers. En Republique federale d'Allemagne, un accord 
conclu dans le secteur des postes et telecommunications prevoit que les travailleurs de nuit 
ont droit ä 1, 2, 3 ou 4 jours de conge supplementaires selon qu'ils effectuent 150, 300, 450 
ou 600 heures de travail de nuit par an, et les travailleurs postes au meme nombre de jours 
selon que le nombre de leurs heures de travail de nuit est de 110, 220, 330 ou 450. En 
Autriche, la loi reconnait 2 ä 6 jours de conge supplementaires aux travailleurs effectuant au 
cours de l'annee un certain nombre d'heures de travail de nuit ainsi qu'aux ouvriers de la 
construction occupes par equipes alternantes ä des travaux souterrains ou ä la construction 
de tunnels.

Conclusions

De toutes les questions relevant du probleme plus large de la reduction 
et de l'amenagement du temps de travail, les conges annuels payes ont 
ete ceux qui, dans la plupart des pays, ont connu une des plus fortes 
evolutions au cours des deux dernieres decennies.
Un premier point positif de cette evolution, d'autant plus important qu 'il 
a ete enregistre dans un grand nombre de pays et qu 'il porte sur un aspect 
fondamental de la question, concerne la duree des conges. La tendance 
generale ä l'accroissement de cette duree, dejä constatee par la Commis­
sion en 1964, s'est poursuivie, voire accentuee, dans de nombreux cas. 
Bien que plus marquee dans les premiers, eile s'est manifestee ä la fois 
dans les pays industrialises et dans ceux en developpement. II en resulte 
aujourd hui que les legislations de plus de soixante pays se conforment 
ou depassent meme, parfois de facon tres sensible, la norme etablie par 
la convention n° 132 sur la duree minimum du conge de base (trois 
semaines de travail apres une annee de Service). Dans de nombreux cas, 
les conventions collectives conclues au niveau de branches d'activite, 
d'industries ou d'entreprises particulieres ont ameliore le minimum legal, 
parfois de facon substantielle. Par ailleurs, la tendance ä l'octroi, par voie 
legislative ou conventionnelle, de jours de conge supplementaires pour 
des raisons tenant ä la duree de Service, ä l'äge, aux particularites des 
conditions de travail ou ä d ’autres facteurs s'est developpe. Elle concerne 
aujourd'hui des categories de travailleurs qui, il y a vingt ans, ne faisaient 
pas iob je t sur ce plan d ’un traitement preferentiel, les travailleurs par 
equipes et les travailleurs occupes regulierement de nuit par exemple. La 
pratique d'augmenter la duree du conge en fonction de l ’anciennete du 
travailleur est de loin la plus repandue; eile produit parfois le resultat de 
mettre ses beneficiaires au benefice d'un conge deux fois plus long, voire 
plus, que celui octroye aux travailleurs plus recents dans ientreprise.
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Un autre progres sensible a ete enregistre dans maints pays sur le plan 
de la periode minimum de Service exigee pour avoir droit ä un conge 
annuel paye. Pendant longtemps, il etait «de tradition» d'exiger une 
annee entiere de Service. La tendance ä l'allegement ou ä la liberalisation 
de cette condition, dejä percue par la commission en 1964, s'est accen- 
tuee par la suite. Dans de nombreux pays, la periode minimum de Service 
exigee est maintenant inferieure ä une annee.
Ailleurs, cette condition a ete purement et simplement supprimee, la 
duree des services prestes au cours de l ’annee de qualification servant 
uniquement ä calculer la duree du conge, celle-ci etant proportionnelle 
ä celle-lä. Pendant la meme periode, on observe egalement des progres 
sur le plan des dispositions legislatives ou conventionnelles definissant 
l ’effet sur le droit au conge et sur la duree de celui-ci des interruptions 
du travail survenant au cours de l'annee de qualification.
Les interruptions ä assimiler, aux fins du conge, ä une periode de travail 
effectif ont ete precisees ou elargies dans plusieurs pays. Dans d'autres, 
la periode d'assimilation, en particulier dans le cas des interruptions 
motivees par une maladie, a ete prolongee.
Une autre evolution interessante concerne le champ d ’application des 
dispositions nationales relatives aux conges. Dans plusieurs pays, celui- 
ci s'est elargi ä un nombre croissant d'etablissements et de travailleurs 
par l'elimination progressive des exclusions prevues.
Les conges annuels payes constituent un domaine oü, dans maints pays, 
l'arsenal des lois et des reglements s'est enrichi de facon reguliere au 
cours des deux dernieres decennies. De leur cöte, les conventions collec- 
tives ont souvent eu un röle determinant en cherchant ä ameliorer la 
legislation sur divers points (duree du conge, revenus mis ä la disposition 
du travailleur au cours de celui-ci), ä faciliter l ’application pratique des 
dispositions de celle-ci ou ä regier des details qu ’elle n'avait pas prevus. 
Dans certains cas, les progres obtenus par voie conventionnelle ont ete 
ä l ‘origine d ’importantes modifications apportees ä la legislation de base 
sur les conges.
D'autres tendances positives se sont manifestees dans plusieurs pays au 
cours de cette meme periode. En premier Heu, des mesures ont ete prises 
de plus en plus souvent pour ameliorer le revenu disponible au cours du 
conge par la prise en compte, lors du calcul de la remuneration afferente 
ä celui-ci, des divers elements qui constituent la remuneration normale 
ou ordinaire des travailleurs ou par le versement ä ceux-ci de primes ou 
de gratifications speciales destinees ä permettre de faire face aux depen- 
ses supplementaires Hees aux vacances ou ä faciliter une meilleure utili- 
sation de celles-ci. En second Heu, par des mesures cherchant ä mieux 
empecher ou limiter son fractionnement en jours eparpilles, son ajourne- 
ment d'annee en annee et l'exercice d ’activites remunerees pendant la 
periode qui lu i correspond, on a voulu assurer que le conge annuel 
remplisse correctement son röle, celui de garantir chaque annee au 
travailleur une recuperation appropriee de la fatigue physique ou mentale
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resultant de l'activite professionnelle. D ’autres ameliorations meritent 
d ’etre mentionnees, notamment celles enregistrees sur le plan de la 
consultation des travailleurs ou de leurs representants lors de la prise des 
decisions relatives ä l'epoque du conge et de la protection des droits 
acquis en matiere de conge en cas de cessation de la relation de travail.
II est permis de penser que le nombre dejä eie ve de pays dont la legisla- 
tion se conforme ä la norme de la convention n° 132 sur la duree 
minimum du conge de base continuera ä croitre au cours des prochaines 
annees et que ce progres, combine avec des ameliorations sur d ’autres 
points comme la periode minimum de Service exigee et le conge propor- 
tionnel, permettra un certain nombre de ratifications de cette convention. 
A ce sujet, on notera que dans leur rapport plusieurs gouvernements de 
pays n'ayant pas encore procede ä cette ratification (Arabie saoudite, 
Cuba, Djibouti, Finlande, Grece, Guatemala, Mali, Suisse, Tchecoslova- 
quie) ont annonce leur intention de modifier leur legislation sur les 
conges annuels payes et qu ’un pays a dejä pris des mesures en vue de 
la ratification de la convention (Finlande).

Conference internationale du Travail 
Convention 132

Convention concernant les conges 
annuels payes (revisee en 1970)1
La Conference generale de l'Organisation internationale du Travail, 
Convoquee ä Geneve par le Conseil d'administration du Bureau interna­
tional du Travail, et s'y etant reunie le 3 juin 1970, en sa cinquante- 
quatrieme session;
Apres avoir decide d'adopter diverses propositions relatives aux conges 
payes, question qui constitue le quatrieme point ä l'ordre du jour de la 
session;
Apres avoir decide que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale,
adopte, ce vingt-quatrieme jour de juin mille neuf cent soixante-dix, la 
convention ci-apres, qui sera denommee Convention sur les conges 
payes (revisee), 1970:

Article 1
Pour autant qu'elles ne seront pas mises en application, soit par voie de 
conventions collectives, de sentences arbitrales ou de decisions judiciai- 
res, soit par des organismes officiels de fixation des salaires, soit de toute 
autre maniere conforme ä la pratique nationale et paraissant appropriee, 
compte tenu des conditions propres ä chaque pays, les dispositions de 
la convention devront etre appliquees par voie de legislation nationale.

1 AdoptSe le 24 juin 1970 par 213 voix contre 62, avec 62 abstentions.
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Article 2

1. La presente convention s'applique ä toutes les personnes employees, 
ä l'exclusion des gens de mer.
2. Pour autant qu'il soit necessaire, l'autorite competente ou tout orga- 
nisme approprie dans chaque pays pourra, apres consultation des orga- 
nisations d'employeurs et de travailleurs interessees, lä oü il en existe, 
prendre des mesures pour exclure de l'application de la convention des 
categories limitees de personnes employees lorsque cette application 
souleverait des problemes particuliers d'execution ou d'ordre constitu- 
tionnel ou legislatif revetant une certaine importance.
3. Tout Membre qui ratifie la convention devra, dans le premier rapport 
sur l'application de celle-ci qu'il est tenu de presenter en vertu de 
l'article22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 
indiquer, avec motifs ä l'appui, les categories qui ont ete l'objet d'une 
exclusion en application du paragraphe 2 du present article et exposer, 
dans les rapports ulterieurs, l'etat de sa legislation et de sa pratique quant 
auxdites categories, en precisant dans quelle mesure il a ete donne effet 
ou il est propose de donner effet ä la convention en ce qui concerne les 
categories en question.

Article 3
1. Toute personne ä laquelle la convention s'applique aura droit ä un 
conge annuel paye d'une duree minimum determinee.
2. Tout Membre qui ratifie la convention devra specifier la duree du 
conge dans une declaration annexee ä sa ratification.
3. La duree du conge ne devra en aucun cas etre inferieure ä trois 
semaines de travail pour une annee de Service.
4. Tout Membre ayant ratifie la convention pourra informer le Directeur 
general du Bureau international du Travail, par une declaration ulterieure, 
qu'il augmente la duree du conge specifiee au moment de sa ratification.

Article 4
1. Toute personne ayant accompli, au cours d'une annee determinee, une 
periode de Service d'une duree inferieure ä la periode requise pour ouvrir 
droit ä la totalite du conge prescrit ä l'article 3 ci-dessus aura droit, pour 
ladite annee, ä un conge paye d'une duree proportionnellement reduite.
2. Aux fins du present article, le terme «annee» signifie une annee civile 
ou toute autre periode de meme duree fixee par l'autorite competente ou 
par l'organisme approprie dans le pays interesse.

Article 5
1. Une periode de Service m inim um  pourra etre exigee pour ouvrir droit 
ä un conge annuel paye.
2. II appartiendra ä l'autorite competente ou ä l'organisme approprie, 
dans le pays interesse, de fixer la duree d'une teile periode de Service 
minimum, mais celle-ci ne devra en aucun cas depasser six mois.

198



3. Le mode de calcul de la periode de Service, aux fins de determiner le 
droit au conge, sera fixe par l'autorite competente ou par l'organisme 
approprie dans chaque pays.
4. Dans des conditions ä determiner par l'autorite competente ou par 
l'organisme approprie dans chaque pays, les absences du travail pour des 
motifs independants de la volonte de la personne employee interessee, 
telles que les absences dues ä une maladie, ä un accident ou ä un conge 
de maternite, seront comptees dans la periode de Service.
Article 6
1. Les jours feries officiels et coutumiers, qu'ils se situent ou non dans 
la periode de conge annuel, ne seront pas comptes dans le conge paye 
annuel minimum prescrit au paragraphe 3 de l'article 3 ci-dessus.
2. Dans des conditions ä determiner par l'autorite competente ou par 
l'organisme approprie dans chaque pays, les periodes d'incapacite de 
travail resultant de maladies ou d'accidents ne peuvent pas etre comp­
tees dans le conge paye annuel minimum prescrit au paragraphe 3 de 
l'article 3 de la presente convention.
Article 7
1. Toute personne prenant le conge vise par la presente convention doit, 
pour toute la duree dudit conge, recevoir au moins sa remuneration 
normale ou moyenne (y compris, lorsque cette remuneration comporte 
des prestations en nature, la contre-valeur en especes de celles-ci, ä 
moins qu'il ne s'agisse de prestations permanentes dont l'interesse jouit 
independamment du conge paye), calculee selon une methode ä deter­
miner par l'autorite competente ou par l'organisme approprie dans 
chaque pays.
2. Les montants dus au titre du paragraphe 1 ci-dessus devront etre 
verses ä la personne employee interessee avant son conge, ä moins qu'il 
n'en soit convenu autrement par un accord liant l'employeur et ladite 
personne.
Article 8
1.Le fractionnement du conge annuel paye pourra etre autorise par 
l'autorite competente ou par l'organisme approprie dans chaque pays.
2. A moins qu'il n'en soit convenu autrement par un accord liant l'em- 
ployeur et la personne employee interessee, et ä condition que la duree 
du Service de cette personne lui donne droit ä une teile periode de conge, 
l'une des fractions de conge devra correspondre au moins ä deux semai­
nes de travail ininterrompues.
Article 9
1. La partie ininterrompue du conge annuel paye mentionnee au paragra­
phe 2 de l'article 8 de la presente convention devra etre accordee et prise 
dans un delai d'une annee au plus, et Je reste du conge annuel paye dans 
un delai de dix-huit mois au plus ä compter de la fin de l'annee ouvrant 
droit au conge.

199



2.Toute partie du conge annuel depassant un minimum prescrit pourra, 
avec l'accord de la personne employee interessee, etre ajournee pour une 
periode limitee au-detä du delai fixe au paragraphe 1 du present article.
3. Le minimum de conge ne pouvant pas faire l'objet d'un tel ajourne- 
ment ainsi que la periode limitee durant laquelle un ajournement est 
possible seront determines par l'autorite competente, apres consultation 
des organisations d'employeurs et de travailleurs interessees, ou par voie 
de negociations collectives, ou de toute autre maniere conforme ä la 
pratique nationale et paraissant appropriee, compte tenu des conditions 
propres ä chaque pays.

Article 10
1. L'epoque ä laquelle le conge sera pris sera determinee par l'employeur 
apres consultation de la personne employee interessee ou de ses repre- 
sentants, ä moins qu'elle ne soit fixee par voie reglementaire, par voie de 
conventions collectives, de sentences arbitrales ou de toute autre ma­
niere conforme ä la pratique nationale.
2. Pour fixer l'epoque ä laquelle le conge sera pris, il sera tenu compte 
des necessites du travail et des possibilites de repos et de detente qui 
s'offrent ä la personne employee.

Article 77
Toute personne employee ayant accompli la periode minimum de Service 
correspondant ä celle qui peut etre exigee conformement au paragraphe
1 de l'article 5 de la presente convention doit beneficier, en cas de 
cessation de la relation de travail, soit d'un conge paye proportionnel ä 
la duree de la periode de service pour laquelle eile n'a pas encore eu un 
tel conge, soit d'une indemnite compensatoire, soit d'un credit de conge 
equivalent.

Article 12
Tout accord portant sur l'abandon du droit au conge annuel paye mini­
mum prescrit au paragraphe 3 de l'article 3 de la presente convention ou 
sur la renonciation audit conge, moyennant une indemnite ou de toute 
autre maniere, doit, selon les conditions nationales, etre nul de plein droit 
ou interdit.

Article 7 3
L’autorite competente ou l'organisme approprie dans chaque pays peut 
adopter des regles particulieres visant les cas oü une personne employee 
exerce durant son conge une activite remuneree incompatible avec 
l'objet de ce conge.

Article 14
Des mesures effectives, adaptees aux moyens par lesquels il est donne 
effet aux dispositions de la presente convention, doivent etre prises, par 
la voie d'une inspection adequate ou par toute autre voie, pour assurer
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la bonne application et le respect des regles ou dispositions relatives aux 
conges payes.
Article 15
1 .Tout Membre peut accepter les obligations de la presente convention 
separement:
a) pour les personnes employees dans les secteurs economiques autres 

que l'agriculture;
b) pour les personnes employees dans l'agriculture.
2. Tout Membre doit preciser, dans sa ratification, s'il accepte les obliga­
tions de la convention pour les personnes visees ä l'alinea a) du paragra- 
phe 1 ci-dessus, ou pour les personnes visees ä l'alinea b) dudit paragra- 
phe, ou pour les unes et les autres.
3. Tout Membre qui, lors de sa ratification, n'a accepte les obligations de 
la presente convention que pour les personnes visees ä l'alinea a) ou 
pour les personnes visees ä l'alinea b) du paragraphe 1 ci-dessus peut 
ulterieurement notifier au Directeur general du Bureau international du 
Travail qu'il accepte les obligations de la convention pour toutes les 
personnes auxquelles s'applique la presente convention.
Article 16
La presente convention porte revision de la convention sur les conges 
payes, 1936, et de la convention sur les conges payes (agriculture), 
1952, dans les conditions precisees ci-apres:
a) l'acceptation des obligations de la presente convention, pour les 

personnes employees dans les secteurs economiques autres que 
l'agriculture, par un Membre qui est partie ä la convention sur les 
conges payes, 1936, entraTne de plein droit la denonciation imme- 
diate de cette derniere convention;

b) l'acceptation des obligations de la presente convention, pour les 
personnes employees dans l'agriculture, par un Membre qui est 
partie ä la convention sur les conges payes (agriculture), 1952, 
entraTne de plein droit la denonciation immediate de cette derniere 
convention;

c) l'entree en vigueur de la presente convention ne ferme pas la con­
vention sur les conges payes (agriculture), 1952, ä une ratification 
ulterieure.

Article 17
Les ratifications formelles de la presente convention seront communi- 
quees au Directeur general du Bureau international du Travail et par lui 
enregistrees.
Article 18
1.La presente convention ne liera que les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail dont la ratification aura ete enregistree par le 
Directeur general.
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2. Elle entrera en vigueur douze mois apres que les ratifications de deux 
Membres auront ete enregistrees par le Directeur general.
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre 
douze mois apres la date oü sa ratification aura ete enregistree.

Article 19

1 .Tout Membre ayant ratifie la presente convention peut la denoncer ä 
l'expiration d'une periode de dix annees apres la date de la mise en 
vigueur initiale de la convention, par un acte communique au Directeur 
general du Bureau international du Travail et par lui enregistre. La denon- 
ciation ne prendra effet qu'une annee apres avoir ete enregistree.
2. Tout Membre ayant ratifie la presente convention qui, dans le delai 
d'une annee apres l'expiration de la periode de dix annees mentionnee 
au paragraphe precedent, ne fera pas usage de la faculte de denonciation 
prevue par le present article sera lie pour une nouvelle periode de dix 
annees et, par la suite, pourra denoncer la presente convention ä l'expira- 
tion de chaque periode de dix annees dans les conditions prevues au 
present article.

Article 20

1. Le Directeur general du Bureau international du Travail notifiera ä tous 
les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement 
de toutes les ratifications et denonciations qui lui seront communiquees 
par les Membres de l'Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la 
deuxieme ratification qui lui aura ete communiquee, le Directeur general 
appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date ä laquelle 
la presente convention entrera en vigueur.

Article 27

Le Directeur general du Bureau international du Travail communiquera 
au Secretaire general des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, con- 
formement ä l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseigne- 
ments complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de 
denonciation qu'il aura enregistres conformement aux articles prece- 
dents.

Article 22

Chaque fois qu'il le jugera necessaire, le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail presentera ä la Conference generale un 
rapport sur l'application de la presente convention et examinera s'il y a 
lieu d'inscrire ä l'ordre du jour de la Conference la question de sa revision 
totale ou partielle.
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Article 23

1. Au cas oü la Conference adopterait une nouvelle convention portant 
revision totale ou partielle de la presente convention, et ä moins que la 
nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant 
revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 19 ci-dessus, 
denonciation immediate de la presente convention, sous reserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entree en vigueur;

b) ä partir de la date de l'entree en vigueur de la nouvelle convention 
portant revision, la presente convention cesserait d'etre ouverte ä la 
ratification des Membres.

2. La presente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa 
forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiee et qui ne ratifie- 
raient pas la convention portant revision.

Article 24

Les versions francaise et anglaise du texte de la presente convention font 
egalement foi.
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Comment vivent-ils leurs vacances?

En 1979, le Mouvement populaire des familles a publie les resultats 
d'une remarquable enquete, realisee deux ans auparavant par ses mili- 
tants et le Groupe de recherche et d'intervention sociologique. Sous le 
titre «Comment vivent-ils? Les menages salaries romands en chiffres»,1 
deux cent septante pages de tableaux et de commentaires tracent un 
portrait des milieux populaires.
Le chapitre consacre aux vacances reste interessant, malgre les progres 
realises au cours des annees ecoulees depuis l'enquete. D'une part, les 
informations donnent la toile de fonds du lancement de l'initiative «pour 
une extension de la duree des vacances payees», d'autre part certaines 
inegalites constatees alors, meme attenuees, subsistent encore.
Les conclusions du Mouvement populaire des familles corroborent celles 
d'une autre enquete realisee en Suisse en 1974/75, relatee dans l'ou- 
vrage: «Temps libre, culture de masse et cultures de classes aujour- 
d'hui».2

L'acces inegal au Capital-vacances
En 1977, la duree moyenne des vacances etait de 3,7 semaines, seuls 5% 
des actifs ayant des conges moins longs ou pas de conge du tout. Mais 
les ouvriers se situaient nettement en dessous de la moyenne romande 
alors que les employes la depassaient legerement et que les cadres

Duree des vacances payäes 

semaines: actifs

une ou deux 1% 2%
trois 30% 41%
quatre 23% 33%
cinq 5% 7%
six ä huit 1% 2%
neuf ä douze 3% 4%
plus de treize 1% 1%
pas de vacances 2% 3%
non-actifs 30%
non reponse 4% 7%

Selon la categorie socio-professionnelle

ouvrier ouvrier employe cadre cadre 
non quali- subal- moyen supe- 
qualifi£ fi6 terne rieur

5% 1% 2% 0% 0%
57% 52% 40% 26% 24%
17% 34% 41% 34% 48%
4% 6% 5% 11% 16%
1% 1% 2% 5% 3%
0% 0% 1% 14% 3%
0% 0% 1% 3% 0%

16% 6% 8% 7% 6%

1 MPF: 1, rue Etienne-Dumont; 1204 Geneve. L'ouvrage coüte Fr. 4 4 -
2 Editions Pierre-Marcel Favre, Lausanne 1982. Auteurs: Christian Lalive d'Epinay, Michel 

Bassand, Etienne Christe et Dominique Gros.
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etaient clairement mieux lotis. Plus de trois quarts des cadres avaient 4 
semaines et plus de vacances par an; pres de trois quarts des ouvriers non 
qualifies, 3 semaines et moins.

Differences quant au type de vacances

Pour toutes les categories, les vacances sont vecues en famille ou en 
couple, c'est le temps fort de la communaute familiale. Mais le nombre 
de departs du domicile, le Neu des vacances et le logement choisi pen- 
dant celles-ci sont directement influences par le revenu disponible. Le 
tableau suivant, extrait de l'ouvrage de Christian Lalive d'Epinay et de ses 
collegues, illustre bien ce comportement-reflet d'une Situation sociale.

Revenu mensuel brut et types de vacances principaux 
(pourcentages par ligne, ä partir des donnees brutes)

Revenu
(francs par mois)

Pas de 
vacances

Toujours 
ä la maison

1 depart 2 departs (N =)

Moins de 1500 36. 7. 38. 19. ( 189)
1500-2099 19. 22. 37. 22. ( 135)
2100-2499 11. 21. 40. 28. ( 1 1 8 )
2500-2999 4. 19. 49. 28. ( 122)
3000-3999 4. 11. 46. 39. ( 150)
4000-4999 4. 9. 39. 48. ( 75)
5000 et plus 5. 6. 30. 59. ( 66)

Sans reponse 20. 10. 39. 31. ( 210)

Ensemble 16. 13. 40. 31. (1065)

Legende: sont encadres les pourcentages superieurs ä ceux correspondant 
ä l'ensemble de l'echantillon.

Differences quant au sens de vacances

L'enquete du Mouvement populaire des familles met en evidence l'im- 
portance du repos et de la liberte de disposer de son temps comme on 
le juge bon. Une certaine resignation est perceptible parmi les ouvriers, 
qui considerent les vacances comme une «recompense bien meritee» et 
un «moyen d’oublier leurs ennuis». (Les personnes interrogees devaient 
choisir entre deux reponses, le total correspond donc ä 200%).
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Quel est le sens des vacances? Selon la categorie socio-professionnelle

total

ouvrier employe cadre 
non ouvrier subal- cadre supe- 

qualifi£ qualifie terne moyen rieur

ne se 
situe 
pas

une recompense 
bien meritee 27% 41%
une des raisons 
pour laquelle on 
travaille 3% 4%
une recuperation 
pour bien repren- 
dre le travail 14% 11%
une liberation 
du travail 11% 9%
une facon d'ou- 
blier tous les 
ennuis 12% 12%
un temps de repos 42% 40%
un moyen de 
devenir soi-meme 9% 5%
une liberte de 
disposer de tout 
son temps comme 
on le desire 46% 40%
une periode 
comme les autres 3% 5%
une periode oü 
l'on s'ennuie 1% 0%
autres 6% 5%
non reponse 26% 28%

35% 25% 13% 15% 25%

3% 3% 2% 5% 2%

14% 11% 20% 22% 12%

14% 9% 17% 10% 6%

12% 11% 10% 7% 17%
36% 49% 45% 43% 42%

9% 10% 12% 14% 8%

48% 53% 51% 51% 40%

1% 1% 2% 2% 5%

0% 0% 1% 0% 1%
4% 7% 5% 9% 8%

24% 21% 22% 22% 34%
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Procedures 
de consultation federale
L'Union syndicale suisse est regulierement consultee par l'administration 
federale quant ä des projets de lois ou d'ordonnances, avant que ceux- 
ci soient soumis au Parlement dans une forme qui tient compte des avis 
exprimes lors de cette procedure. L'USS a donne son point de vue, au 
cours de l'annee 1984, sur les sujets suivants:

Date Objet
1984
4.1. Protection des travailleurs contre

les conges
29.2. Legislation relative aux abus de 

connaissances privilegiees (opera- 
tions d'inities)

31.3. Procedure de consultation sur la 
suppression du contröle officiel de 
la qualite dans l'industrie horlo- 
gere suisse

25.4. Loi federale sur le placement et la 
location de services

25.4. Loi federale sur l'utilisation des 
eaux et de la force hydraulique 
(LFH)

25.4. Consultation en vue d'une revision 
de la loi federale sur les prestations 
complementaires ä l'AVS et l'AI 
(LPC)

29.6. Ratification par la Suisse du Pre­
mier Protocole additionnel ä la 
Convention europeenne des droits 
de l'homme

29.6. Consultation relative ä l'abaisse- 
ment des vitesses maximales hors 
des localites et des autoroutes (v i­
tesses 80/100)

29.6. Assurance-chömage*

Destinataire

Departement federal de 
justice et police
Departement federal de 
justice et police

Departement federal de 
l'economie publique

Departement federal de 
l'economie publique
Departem ent federal 
des transports, des 
Comm unications et de 
l'energie

Office federal des assu- 
rances sociales

Departement federal 
des affaires etrangeres

Departement federal de 
l'interieur

Departement federal de 
l'economie publique

1 L'USS a pris l'initiative d'adresser un memoire au Departement
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Date
1984

29.6.

30.6.

13.8.

31.8.

31.8.

31.8.

20.9.

26.9.

28.9.

28.9.

31.10.

15.11.

10 . 12 .

Objet

Initiative parlementaire sur la poli- 
tique familiale
Avant-projet d'une loi federale sur 
les ecoles polytechniques federa- 
les et les etablissements annexes
Reglementation de la main- 
d’oeuvre etrangere 84/85; revision 
partielle de l'ordonnance du Con­
seil federal limitant le nombre des 
etrangers qui exercent une activite 
lucrative
Revision des dispositions d'execu- 
tion de la LAMA sur l'assurance 
collective
Augmentation des primes pour 
l'assurance des accidents non pro- 
fessionnels des le 1 er janvier 1985
5e revision des allocations pour 
perte de gain
Loi federale sur la protection des 
donnees personnelles
Recommandations du Conseil de 
l'Europe concernant les emissions 
de TV par satellites
Projet d'ordonnance sur la lutte 
contre la pollution atmospherique
Projets de loi federale visant ä 
ameliorer l'information des con- 
sommateurs et de loi federale tou- 
chant le droit contractuel et la con- 
currence deloyale
Loi sur la participation.*

Revision partielle de la loi sur la 
circulation routiere (LCR)
Projet d'ordonnance sur les subs- 
tances dangereuses pour l'envi- 
ronnement

Destinataire

Departement federal de 
l'interieur
Departement federal de 
l'interieur

Departement federal de 
l'economie publique

Office federal des assu- 
rances sociales

Association suisse des 
assurances privees ma- 
ladie et accidents
Departement federal de 
l'interieur
Departement federal de 
justice et police
Departement federal 
des affaires etrangeres

Departement federal de 
l'interieur
Departement federal de 
l'economie publique

Departement federal de 
l'economie publique 
Departement federal de 
justice et police
Departement federal de 
l'interieur

* A paru dans la Revue syndicale N° 5, p. 172
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Documents de 
l'Union syndicale suisse

Securite et sante 
au travail
Comment devrait etre organisee la prevention 
sur les lieux de travail? Proposition de l'Union 
syndicale suisse pour une meilleure protection 
des travailleurs.
(Octobre 1983, 50 pages) Fr. 5 -

IMouvelles techniques 
et protection 
des donnees dans 
l'entreprise
Convention-type elaboree par la Commission 
«Employes et cadres» de l'Union syndicale 
suisse, portant sur la protection en cas de 
rationalisation, les emplois assistes par des 
ordinateurs et le travail aux ecrans de 
visualisation et la protection des donnees. 
(Mars 1984, 14 pages) Fr. 2 -

Adresser les commandes au:
Secretariat de l'USS 
case postale 64
3000 Berne 23 tel. 031 45 56 67



AZ 3000 Bern 1
Changements d'adresse:
Case postale 64, 3000 Berne 23

Avis de la redaction
Comme de coutume, les abonnes ä la «Revue syndicale 
suisse» peuvent obtenir le volume relie de l'edition 1984 
au prix de faveur de fr. 20.-. Les abonnes qui se conten- 
ten t de la couverture de to ile pour ranger ou relier leur 
collection des numeros parus en 1984 la recoivent pour le 
prix de fr . 10.-.
Les commandes pour le volume relie ou la couverture de 
to ile  sont ä adresser:

Union syndicale suisse 
M m e M arianne Haussener 
Case postale 64, 3000 Berne 23 
Par telephone: 031 455667

(Veuillez indiquer ce que vous desirez obtenir et ecrire 
lisiblem ent votre adresse com plete).

Bubenberg Druck- und Verlags-AG Bern


